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vous  prouver  que  Louis  XVI  peut  être  jugé  : la  nature  , la  jus- 
tice et  l’intérêt  de  la  Republique  le  commandent. 

Mais  quel  sera  le  tribunal  qui  prononcera  entre  une  nation  , 
et  celui  qui  prétendra  sans  doute  tenir  de  la  divinité  et  de  la 
nation  elle-même  , le  droit  d’être  inviolable  ; et  comment  ee 
procès  sera-t-il  jugé  ? Telles  sont  ley  questions  sur  lesquelles  je 
vais  hasarder  quelques  réflexions. 

Le  comité  de  législation  a pensé  que  la  Convention  nationale 
devoit  se  former  eu  tribunal  criminel  pour  juger  Louis  XVI. 

Quelques-uns  veulent  qu’il  «011  jugé  par  une  haute-cOur-na- 
tionalc  , d’autres  enfin  prétendent  qu’on  doit  le  renvoyer  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

Ne  connoissant  pas  dans  nos  lois  existantes  de  peine  appli- 
cable aux  crimes  dont  Louis  XVI  a pu  se  rendre  coupable  , je 
pense  qu’un  tribunal  criminel  quelconque  ne  ppurroit  prononcer 
dans  cette  affaire  , parce  qne  ne  pouvant  s’écarter  de  la  loi  , il 
ne  trouveroit  pas  de  peine  à appliquer  au  délit.  Louis  XVI  n’é- 
lant  pas  un  coupable  ordinairé  , et  ne  devant,  selon  moi,  être 
jugé  que  d’après  les  lois  de  la  nature  et  les  maximes  de  la  po- 
litique , il  n’appartient  qu’aux  nations  de  faire  l’application  de 
ces  lois  et  de  ces  maximes  ; et  dans  ce  cas  , ce  ne  pourroit 
être  qu’a  la  nation  seule  ou  à la  Convention  qui  la  représente , 
à prononcer  sur  son  sort. 

Mais  , citoyens  , en  le  faisant  juger  par  la  nation  , ou  en  le 
jugeant  nous-mêmes  , atteindrons  - nous  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé  : celui  de  donner  un  grand  exemple  à l’uni- 
vers qui  a les  yeux  fixés  sur  nous  et  d’éviter  le  reproche  qu’on 
a fait  aux  Anglais  pour  le  jugement  de  Stuart.  Je  ne  le  crois 
pas  , même  quand  il  seroit  possible  de  réaliser  le  projet  de 
faire  juger  Louis  Capet  par  la  nation  toute  entière  : un  tel  ju- 
gement sans  doute  seroit  imposant  ; mais  scroit-il  revêtu  de  ce 
caractère  essentiel  sans  lequel  il  ne  peut  y avoir  de  jugement 
de  l'impartialité  ? non,  sans  doute. 

Car  si  Louis  XVI  étoit  jugé  par  la  Convention  , une  partie 
cks  membres  qui  la  composent,  portent  encore  les  cicatrices 
Iionorables  des  fers  dont  il  les  a chargé;  use  autre  partie  , et 
tous  ensemble,  nous  avons  à lui  reprocher  les  exactions  dont 
il  nous  a accablés  , et  le  despotisme  affreux  sous  lequel  il  s’est 
efforcé  , mais  en  vain  , de  tenir  nos  têtes  courbées  : ulcérés 
par  tant  de  griefs  , n’est- il  pas  déjà  jugé  dans  nos  cœurs  , et 
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pourrions  nous  ne  pas  nous  récuser  nous-mêmes  , quand  il  sc- 
roit  au  pouvoir  du  ci-devant  roi  de  demander  à n’etre  pas  jugé 
par  nous. 

Si  c’est  la  nation  entière  qui  juge  Louis  XVI  * pourra-t-elle 
apporter  plus  d’impartialité  dans  sa  décision  ? 

N’avons-nous  pas  tous  à lui  reprocher  l’abus  honteux  qu’il  a 
fait  de  son  autorité  , la  misère  dont  il  nous  a accablés',  ses  vains, 
mais  terribles  efforts  , pour  nous  empêcher  de  conquérir  la 
liberté  ? 

Le  sang  de  nos  pères  , de  nos  épouses  , de  nos  enfans  , de 
nos  amis  et  de  nos  fi  ères  , fumant  encore  sur  toutes  les  parties 
de  la  République  , ne  demande-t-il  pas  vengeance  , et  la  nation, 
prononceroit  entre  elle  et  l’auteur  de  tant  de  maux  ? Ouï  , sans 
doute,  elle  devroit  le  faire  ; et  Louis  XVI  la  récusèrent  en  vain  si 
toutes  les  nations  étoient  gouvernées  par  des  rois  , parce  qu’a- 
lors  il  n’existeroit  pas  dans  l’univers  un  seul  tribunal  impartial , 
pour  prononcer  sur  de  tels  attentats  , et  qu’il  est  de  la  justice 
éternelle  que  le  crime  soit  puni. 

Mais  , citoyens  , l’étendard  de  la  liberté  est  déployé  pour 
toutes  les  nations  ; il  flotte  sur  le  sommet  du  Mont-Blanc  , l’Hei- 
vétic  depuis  long-temps  n’a  plus  de  rois  , Franklin  et  Wagins- 
thon  ont  affranchi  une  partie  de  l’Amérique  du  joug  de  l’An- 
gleterre , le  ci-devant  comté  de  Nice  , les  Électorats  et  la  Bel- 
gique sont  en  ce  moment  comptés  au  nombre  des  nations  libres: 
voilà  les  juges  qui  doivent  prononcer  entre  la  nation  française 
et  Louis  Capet.  Nous  devons  a l’univers  un  grand  exemple  : 
nous  voulons  propager  nos  principes  sur  toute  la  surface  du 
globe  ; nous  voulons  que  la  postérité  ne  puisse  nous  faire  aucun 
reproche  dans  cette  grande  affaire  : eh  bien  î ne  prononçons 
pas  nous-mêmes  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Les  despotes  for- 
moient  jadis  des  congrès  pour  asservir  les  nations  : formons-en 
un  pour  les  délivrer  de  la  tyrannie  ; appelons  les  descendais  de 
Guillaume  Teel  , les  babitans  du  comté  de  Nice  , les  Mayençais 
et  I <^s  Belges  : qu’ils  viennent  en  France  ouvrir  le  code  des  na- 
tions et  y graver  sur  le  premier  feuillet  la  maxime  sacrée  et 
éternelle  de  la  souveraineté  des  peuples  ; qu’ils  viennent  ap- 
prendre aux  hommes  qui  gémissent  encore  sous  le  joug  des 
rois  , ce  qu’ils  feront  de  leurs  despotes  , quand  , à notre  exemple  , 
ils  auront  élevé  dans  toutes  leurs  cités  l’arbre  précieux  de  la 
liberté. 

C’est  aux  peuples  libres,  seuls  qu’il  appartient  de  prononcer  } 
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d'après  les  lois  de  la  nature  et  les  maximes  de  la  politique  , si 
ceux  qui  furent  rois  doivent  expier  les  crimes  qu’ils  ont  commis, 
ou  par  la  perte  de  lèur  liberté,  ou  par  le  bannissement  ou  par  la 
mort. 

On  me  dira  peut-être  qu’une  partie  des  peuples  que  je  pro? 
pose  d’appeler  pour  juger  Louis  XVI  n’a  pas  les  mêmes  prin- 
cipes que  nous  sur  la  liberté  ; que  l’autorité  sénatoriale  , ma- 
gistrale et  sacerdotale  les  domine  encore:  eh  bien  ! c’est  à notre 
école  qu’ils  se  dépouilleront  de  leurs  préjugés  *,  c’est  en  corw 
noissant  les  efforts  des  despotes  pour  conserver,  et  du  peuple 
pour  briser  le  trône  , qu’ils  se  convaincront  que  nous  sommes 
dignes  de  la  liberté.  C’est  la  traduction  de  toutes  les  pièces  de 
ce  fameux  procès  que  la  différence  des  langues  nécessitera  , qui 
propagera  nos  principes  daus  tous  les  pays  , et  fera  bientôt  de 
l’univers  des  peuples  de  frères  : d’ailleurs  , ces  nations  sont 
d’accord  avec  nous  sur  le  principe  essentiel  , celui  d«  la  sou- 
veraineté  des  peuples  , puisque  eux-mêmes  ont  secoué  le  joug 
de  leurs  tyrans. 

On  m’objectera  peut-être  encore  que  lés  nations  que  je  dé- 
signe ne  voudront  pas  prendre  de  part  à unê  afFaire  de  cette 
nature  , dans  le  moment  où  la  République  française  n’est  pas 
reconnue  par  toutes  les  puissances  , et  où  on  nous  peint  chez 
les  étrangers  comme  livrés  aux  horreurs  de  l’anarchie  et  avides 
de  saag. 

Mais  , citoyens  , nos  victoires  sur  les  despotes  retentissent 
dans  les  deux  mondes  -,  la  conduite  de  nos  soldats  en  Savoie  , à 
Spire  , dans  les  Jplectürats  et  dans  la  Belgique  , honore  l’hu- 
manité. 

Quant  à l’intérieur  de  la  République  que  les  ambassadeurs  du 
ci-devant  1 oi  ont  pu  dépeindre  cdmme  livrée  aux  horreurs  de 
l’anarchie  , nos  délégués  actuels  auprès  de  ces  mêmes  peuples 
leur  auront  fait  cotmoître  que  ce  n’étoit  qu’uue  lutte  de  ta  li- 
berté contre  le  despotisme  , et  1 instinct  de  cette  liberté  qui 
n’est  étranger  à aucun  peuple,  le  leur  aura  mieux  appris  encore. 

Ne  craignons  pas  non  plus  les  lenteurs  qui  pourr oient  ré- 
sulter de  l’adoption  de  ce  projet  , le  despote  est  dans  l'impuis- 
sance de  nuire  *,  et  d’ailleurs  les  représentait  des  peuples  que 
j’indique  pourront  facilement  être  rassemblés  pour  le  1 5 jan- 
vier prochain  , et  avant  le  premier  mais  il  sera  possible  que 
1$  sort  du  dernier  ^roi  des  Français  soit  décidé,  il  n’est  pas 
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La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  XVI  sera  jugé. 

I I. 

La  Convention  nationale  , au  nom  4.  U nado^ »« . 

T0B'ant  ter, écrite  «te  des  peuples  libres  de  la 
5£ri.nÿV;««  du  ci-devant  comte  de  Ntc.  , Louts 
XVI  prévenu  de  conspiration,  etc. 

III. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  d‘«s“  s^èsignéeHa  pré- 

nom  de  la  nationfrauçaise  ; 

«p"r.\t^"«lo.°”  m^terésentation  adopté  par 
leur  forme  de  gouvernement. 

I V. 

, i libres  oui  voudront  concourir 

U sera  nomme  par  les  p vin{,t. seize  juges  qui  seront 

an'  jugement  de  Louis  XVI  quatre  vu  g J J 

pris  en  nombre  égal  chez  chacun  de  ces  peupl  • 

V* 

Jeudi  prochain  , à la  séance  du  U 

du  président,  il  sera  nomme,  SU1V  j ocurateurs  qui  se- 
îïomination  des  secrétaires  \ ad^”_e  ^pondre  aux  défenses 

io nt  chargés  d’accuser  Louis  XVI , de  repon 
de  l’accusé  ou  de  ses  défenseurs, 

V I. 

La  commission  des  vingt-quatre  aux 

mité  de  surveillance  seront  tenus  ;èces  qu;  pourront  faire 

quatre  grands-procurateur! * “ ls’ grands-procurateurs  , sur 

preuve  contre  Louis  rcl?seignemens  qu’ils  pourront  se 
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procurer  , devront  dresser  l’acte  d'accusation  et  le  notifier  au 
ci-devant  roi  , le  premier  janvier  prochain. 

V I I. 

A cette  époque  , le  ci-devant  roi  pourra  choisir  quatre  dé- 
fenseurs pris  à son  choix  -,  excepté  parmi  les  émigrés  français  , 
leur  communiquer  l’acte  d’accusation  , et  préparer  ses  réponses 
et  défrises  , de  manière  que  le  i5  janvier  prochain  , époque 
du  rassemblement  du  tribunal.  L’accusation  présentée  au  nom 
de  la  nation  française,  et  les  réponses  et  défenses  de  1 accuse 
soient  remises  aux  juges  par  écrit  et  traduites  dans  les  langues 
qui  leur  seront  familières  : si  cependant  avant  l’époque  du  ras- 
semblement du  tribunal,  le  ci-devant  roi  ou  ses  défenseurs 
vouloient  avoir, communication  des  pièces  qui  auroient  servi  de 
base  à l’accusation  ; elles  leur  seront  communiquées  sous  ré- 
cépissé , mais  seulement  en  copies  collationnées  , la  nation 
française  ne  devant  confier  les  originaux  qu’aux  juges  qui  alors 
seront  libres  de  les  communiquer  à l’accusé  et  à ses  défenseurs. 

VIII. 

L’acte  d’accusation  , les  defenses  do  1 accuse  , les  interroga- 
toires et  réponses  * le  jugement , et  enfin,  toutes  les  pièces  qui 
seront  relatives  à cette  affaire  , seront  imprimées  , traduites  dans 
toutes  les  langues  et  rendues  publiques* 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


